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RISQUES ÉMERGENTS

Vigilance et anticipation pour gérer les risques émergents.

De quoi parle-t-on ?

Les risques émergents couvrent un champ large et 
peuvent être très différents selon les préoccupations 
des acteurs. Il est possible de fédérer ces préoccupa-
tions diverses en considérant qu’un risque émergent est 
un risque nouveau et ou en augmentation signi  cative.

Par nouveau, on entend :
 - Le risque n’existait pas préalablement et il est causé 
par un nouveau produit (ex. lampe LED) ou une nou-
velle technologie (ex. nanotechnologie) ;
 - Une question ancienne (ex. amiante) devient un 
risque à traiter du fait de l’extension d’une utilisation, 
de l’évolution de la société ou des connaissances.

Le risque devient inquiétant et un enjeu de société si :
 - Le nombre de sources de danger progresse ;
 - Les niveaux d’exposition de l’homme et/ou de 
contamination de l’environnement augmentent ;
 - Les effets potentiels de l’exposition s’ampli  ent 
pour l’environnement comme pour la santé.

Quelles exigences pour la gestion 

des risques ?

Adopter une approche commune, partagée et com-
prise pour la gestion des risques émergents : 

 - Élaborer des repères reconnus pour décider dans 
l’incertitude ;
 - Veiller à une juste répartition des risques et des 
avantages au sein de la société.

Rester en alerte pour anticiper : 
 - Créer des dispositifs de détection de signaux faibles 
de risques ou de menaces ; 
 - Appliquer le principe de précaution.

Quelles actions essentielles ?

La protection des salariés : 
Ils sont souvent les premiers exposés aux risques poten-
tiels, d’où la nécessité d’une attention particulière aux 
signaux faibles dans le milieu professionnel a  n de 
garantir la protection de leur santé. Ces signes d’alerte 
doivent pouvoir être repérés, traités et analysés par 
l’Assurance Maladie-Risques Professionnels.

La mobilisation de tous : 
Les citoyens, les consommateurs et les travailleurs 
peuvent contribuer à la prévention en signalant de 
façon précoce les dysfonctionnements, les incidents 
ou la modi  cation d’un environnement.

La reconnaissance du statut de lanceur d’alerte en 
2013 doit permettre de favoriser ces actions.

Ne pas reproduire les erreurs du 

passé

Il est fondamental de rester vigilant et conscient des 
limites de la connaissance au moment de prendre des 
décisions :

 - Engager une surveillance à long terme des signaux 
précoces ;
 - Ré-évaluer les impacts en fonction de l’avancée des 
connaissances ;
 - Ne pas substituer un risque par un autre risque au 
moins aussi important.

   danger RISQUE e  n



PRINCIPE DE PRÉCAUTION

Agir, avant qu’il ne soit trop tard !

Repérer
Faire l’état des lieux des connaissances

Évaluer
Mettre en oeuvre des procédures

Décider
Prendre des mesures provisoires

et l’environnement

Cette application du principe de précaution passe par 
   

De quoi parle-t-on ?

L’émergence du principe de précaution : un long cheminement

Quels domaines d’application ?

1987 Monde : Rapport Bruntland sur le développement durable 

1992 Monde : Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement

Europe : Traité de Maastricht

1995 France : application du principe de précaution dans le Code de l’environnement

 -
 -
 -

2000 Europe : dé  nition de lignes directrices pour le recours au principe de précaution par la Commission

 -
 -
 -

2005 France : valeur constitutionnelle - Article 5 de la Charte de l’environnement



IMPLICATION DE L’INERIS

L’innovation technologique, en appliquant les progrès de 
la science et des connaissances, conduit à interroger sans 
cesse notre capacité à détecter et prendre en charge les 
risques émergents. 

e sont des risques liés à de nouveau  procédés,  lières 
ou produits. Ils peuvent aussi découler de l’extension de 
l’utilisation d’un produit, de l’évolution des connaissances 
ou de la perception de la société.

Pour répondre aux préoccupations parfois contradictoires 
des industriels, des citoyens et des autorités, il convient 
tout d’a ord de dé  nir un ensem le d’outils et méthodes 
à chaque étape de la prise en charge des risques émergents.

Premier objectif pour l’Institut : travailler sur les risques 
dès qu’ils émergent ! 

 - ès la  n des années , l’I I  travaille sur les per
turbateurs endocriniens ;

 - u début des années , les premiers travaux de l’Ins
titut sur les ondes électromagnétiques sont publiés ;

 - ans le milieu des années , la recherche sur les na
nomatériaux devient un axe structurant des activités de 
l’ensemble des directions de l’Institut.

Cette capacité d’action est accompagnée de moyens 
d’essais importants, du laboratoire au site réel en passant 
par la plate forme expérimentale. 

Deuxième objectif pour l’Institut : faire dialoguer ses 
chercheurs avec les parties prenantes, quels que soient 
les résultats des études.

Les risques émergents représentent des grands dé  s 
sociétaux qui ne peuvent être partagés que dans le cadre 
d’un mode de gouvernance ouverte. L’I I  a mis en 
place une Commission d’orientation de la recherche et 
de l’expertise C  qui réunit l’ensemble des parties 
prenantes. 

ne telle gouvernance scienti  que et sociétale permet de 
développer la con  ance. L’Institut vise à assurer l’excellence 
technique et scienti  que de ses recherches tout en veillant 
à ce que la parole de l’expert dans 
les débats publics soit 
audible et crédible. 

Anticiper et prioriser les domaines sur lesquels faire 
porter les efforts d’expertise et de recherche nécessite 
de s’appuyer sur des méthodes d’analyse reconnues et 
dé  nies. L’I I  s’implique fortement dans cette évalua
tion précoce, et promeut des approches prédictives inno
vantes, guidant la recherche.

Depuis quelques années, l’Institut a aussi développé diffé
rentes approches de hiérarchisation ou de cartographie  
préalable des enjeux en termes de risques pour l’homme 
et l’environnement dans différents contextes.
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Criblage des proprié
tés physico chimiques, 
toxicologiques et éco
toxicologiques

 - Outils de détection cellulaire des 
perturbateurs endocriniens

 - Outils de modélisation prédic
tive des propriétés des molécules 
chimiques A , P
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Identi  cation de phéno
mènes dangereux

Étude de la relation 
avec la santé

 - Impacts potentiels des techniques 
de stockage du CO

2
, de l’hydro

gène, des biocarburants, des hy
drocarbures non conventionnels

 - Étude des mécanismes d’action 
potentiels des nanomatériaux, des 
ondes électromagnétiques et des 
perturbateurs endocriniens
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Métrologie

urveillance

Certi  cation

 - Instrumentation de la mesure des  
nanoparticules

 - Étude prospective dans l’eau,  
Prev’Air pour la qualité de l’air

 - éférentiel ano C
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IMPLICATION DE FNE

La nature et le monde vivant, résultat de 4 milliards d’années 
d’évolution, ont une valeur intrinsèque, hors toute valeur 

strictement utilitaire.

L’action de France Nature Environnement pour la préserva-
tion de l’environnement s’articule autour de deux idées :

 - Rechercher les causes qui dégradent l’environnement 
et y remédier ; agir pour la transformation de notre 
syst me de production et de consommation a  n qu’il 
prenne en compte la  nitude de la plan te et le partage 
équitable des ressources ;

 - S’attacher à repérer les 
impacts, à les dénoncer, 
à les réduire et les réparer que ce soit sur la faune et 
la  ore, les milieux naturels et forestiers ou les tres 
humains.

Les risques émergents font partie de cette vision globale 
en recherchant une réactivité et une attention aux 
moindres signaux faibles avec un objectif essentiel : que 
les risques potentiels ou présumés ne se réalisent pas. 
Cette attention aux risques faibles doit aussi se porter sur 
l’environnement, et pas seulement sur la santé comme 

souvent en France. Dès 1960, les perturbateurs endocri-
niens ont touché les poissons des grands lacs américains, 
mais le signal est resté inaudible. FNE est donc logique-
ment un défenseur du principe de précaution souvent 
attaqué à tort. 

L’innovation : Pourquoi ? Comment ? Pour qui ?

Les risques émergents

Une vision globale

Utiliser le principe de précaution

Pourquoi ? Ce n’est pas parce qu’on sait faire qu’on doit 
faire ! FNE est favorable à l’innovation, mais elle pose 
la question de l’opportunité ou de l’intér t de cette 
nouveauté, comme la pose souvent et légitimement le 
citoyen.

Comment ? Le développement des innovations néglige 
souvent l’analyse des risques qu’elle peut entraîner. Les 
nanomatériaux en sont un bon exemple : les recherches 
ont commencé alors qu’ils étaient déjà présents dans 

plus de 2000 produits en France. La mise au point d’une 
nouveauté doit aller de pair avec l’évaluation des risques.

Pour qui ? Les avantages et les inconvénients doivent 
tre équitablement partagés dans la société. Le citoyen 

accepte des risques s’il y trouve des avantages : oui aux 
téléphones portables dont il se sert au quotidien, non aux 
OGM qui ne lui apportent que des risques.

Mis en œuvre dans les phases d’incertitudes quant aux 
impacts et aux risques des nouveaux produits et des 
nouvelles technologies, c’est un principe d’action :

 - Par la prise de décisions pour éviter la survenue des 
impacts (gestion prudente des risques) ;
 - Par une accélération de la recherche pour réduire autant 
que possible les incertitudes. 

Comme les résultats de la recherche vont conditionner 
les décisions futures, la pression des lobbys économiques 

sur les chercheurs pour que les résultats des recherches 
aillent dans leur sens est considérable. Plusieurs cher-
cheurs travaillant sur les risques, sur les organismes géné-
tiquement modi  és (OGM - Put ai, Séralini, élot), ou sur 
le sel dans l’alimentation (Meneton), ont eu des ennuis 
dans leur carrière après avoir trouvé des résultats qui ne 
convenaient pas aux industriels. La notion de « lanceur 
d’alerte », toute récente en France, est indispensable pour 
les chercheurs travaillant sur les risques.

FRAG
ILE



IMPLICATION DE LA CFDT

S’engager pour la santé au travail des salariés, une action 
essentielle au éné  ce de tous

La CFDT intervient régulièrement dans les débats socié-
taux, le monde du travail n’est pas à part !

Les salariés sont et restent pleinement des citoyens dans 
et hors de l’entreprise. Le travail a une dimension struc-
turante dans notre société. Il existe une interaction forte 
entre vie professionnelle et vie privée : le travail contribue 

de façon importante au bien-être global des femmes et 
des hommes.

Sur les risques émergents, comme sur les autres sujets, la 
CFDT se doit d’appréhender l’ensemble de la probléma-
tique environnementale, sociale, économique et sanitaire.

Les risques émergents soulèvent aujourd’hui de nom-
breuses questions citoyennes, éthiques, environnemen-
tales et de santé publique. Il n’est pas inutile de rappeler 
que les salariés des entreprises sont souvent les premiers 
exposés à ces risques potentiels, par dé  nition encore mal 
connus. Ce débat, cette exigence de connaissances et de 
transparence, sont un droit légitime de tous les citoyens, 
dans la société mais aussi au plus près des lieux de pro-
duction et de leur mise en œuvre : au sein des entreprises.

Le Code du travail précise que l’employeur prend les me-
sures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la 
santé physique et mentale des travailleurs. Protéger des  
risques émergents est un dé   nouveau qui fait cependant 
appel aux outils traditionnels du Code du travail mais aus-

si à d’autres ressources dans le domaine de la santé ou 
de la recherche. Cela doit s’inscrire dans une démarche de 
Responsabilité Sociétale des Entreprises.

La CFDT veille à la bonne application de cette démarche. 
Il revient aux militants syndicaux de porter le débat au 
sein des différentes instances représentatives du person-
nel sur les enjeux économiques et sociaux, mais égale-
ment sur les questions éthiques, environnementales, de 
santé publique et de santé au travail. Parmi celles-ci, le 
Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT) est une instance incontournable pour interpeller 
les directions d’entreprise et contrôler l’évaluation a priori 
des risques dans le Document Unique. 

Pour illustrer la démarche de prise en charge syndicale 
des risques émergents, prenons pour exemple l’approche 
mise en œuvre pour les nanotechnologies. 

Dans une plaquette  destinée à ses militants, la CFDT  pré-
sente ce que sont les nanotechnologies et les probléma-
tiques qu’elles soulèvent. Elle a conçu une grille de ques-
tionnement « Pour une approche transparente et éthique  
des nanomatériaux et/ou nanoparticules » qui doit per-
mettre à tout militant de s’emparer de ce sujet dans son 
entreprise. 

La CFDT s’appuie également sur des partenaires reconnus. 
Par exemple, le guide de l’Institut national de recherche 
et de sécurité (INRS) sur la prévention à l’égard des nano-

matériaux est particu-
lièrement explicite. Il 
rappelle que celle-ci s’ap-
puie sur une démarche 
parfaitement consolidée 
qui peut s’adapter à tous 
les nouveaux produits 
ou techniques dont les 
risques sont mal iden-
tifiés, qui peuvent être 
dé  nis comme des risques 
émergents !

Risques émergents, la CFDT s’implique !

Protéger dans l’incertitude…

Concrètement, comment agir ?
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Que sait-on aujourd’hui ?

Développement fœtal, petite enfance et puberté : trois périodes 
critiques pour l’exposition aux perturbateurs endocriniens.
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NANOMATÉRIAUX

Évaluer l’utilité sociétale des nanomatériaux dans les
produits : une démarche responsable !

De quoi parle-t-on ?

Un nanomatériau est un matériau soit naturel, soit 
formé accidentellement, soit manufacturé. Il contient 
des particules dont la taille ou la structure comporte au 
moins une dimension comprise entre 1 et 100 nano-
mètres.

Que sait-on aujourd’hui ?

L’introduction de nanomatériaux confère aux produits des 
propriétés souvent inexistantes aux échelles habituelles, 
qui leur donnent des qualités physiques, chimiques ou 
biologiques hors du commun (robustesse, élasticité, adhé-
rence, conductivité, réactivité…). Celles-ci intéressent de 
nombreux secteurs industriels : chimie, santé, cosmé-
tique, caoutchouc, textile, électronique, agro-alimentaire, 
militaire…

L’utilisation croissante des nanomatériaux par les diffé-
rentes industries, a multiplié leur présence dans les pro-
duits de la vie quotidienne, le plus souvent à l’insu du 
public.

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimenta-
tion, de l’environnement et du travail (ANSES) a émis, le 
15 avril 2014, un avis sur les risques potentiels : certains 
de ces matériaux peuvent être toxiques pour l’homme et 
peuvent avoir des effets délétères sur les milieux naturels.

Ces effets concernent notamment : la persistance de nano-
matériaux dans des organismes vivants animaux ou végé-
taux ; des retards de croissance, des anomalies ou mal-
formations dans le développement ou la reproduction ; le 
passage de certaines barrières physiologiques ; des effets 
génotoxiques et de cancérogenèse… Certaines substances 
sont particulièrement ciblées : dioxyde de titane,  nano-
tubes de carbone…

Les conséquences de la production, de l’utilisation et de 
l’abandon en  n de vie des produits contenant des nano-
matériaux sur l’environnement et les écosystèmes sont 
encore mal connues, en l’absence d’outils de mesure 
adaptés. 

Que faut-il faire maintenant ?

La France a réagi en mettant en place, depuis le 1er janvier 
2013, une obligation de déclaration annuelle des nano-
matériaux pour tout fabricant, importateur et distributeur 
d’une substance à l’état nanoparticulaire, à partir d’un seuil 
minimal de 100 g par an et par substance. Néanmoins, 
certaines  substances ne sont pas soumises à l’obligation 
de déclaration, notamment lorsqu’elles sont intégrées à 
des produits importés. Il convient aujourd’hui :

 - De favoriser la transparence de l’information, la concer-
tation et le débat public avec la société civile ;

 - De renforcer les mesures d’af  chage et d’étiquetage 
des produits contenant des nanomatériaux ;

 - De progresser sur la métrologie et la recherche en toxico-
logie et en éco-toxicologie pour mieux mesurer les effets 
des nanosubstances sur la santé et l’environnement ;

 - D’engager des études de classi  cation dans le cadre 
des règlements européens.
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RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE

Pour le réchauffement climatique, pas de marche arrière. 
Freinons tant qu’il est encore temps !

De quoi parle-t-on ?

L’atmosphère terrestre fonctionne comme une grande 
serre. Depuis 1750, les activités humaines ont ren-
forcé la quantité de gaz à effet de serre (GES) :
+ 40% gaz carbonique (CO

2
 : combustion, déforestation, in-

dustrie) et + 150% méthane (CH
4
 : agriculture, déchets, éner-

gie), on parle d’effet de serre additionnel. Cet accroissement 
explique le réchauffement planétaire en cours. 

Les pays et les émissions de GES :
Si en volume la Chine a largement dépassé les État-Unis, ces 
deux pays et l’Europe sont responsables de près des 2/3 des 
émissions mondiales de GES, bien qu’un américain émette 
aujourd’hui 50% de plus qu’un européen et 3 fois plus qu’un 
chinois.

Que sait-on aujourd’hui ?

Le climat : accroissement de température, montée du niveau de 
la mer, augmentation des phénomènes climatiques extrêmes, 
risque d’emballement lié à la fonte des grands glaciers, des 
banquises et à la déstabilisation du permafrost (sol arctique 
gelé en permanence, contenant des grandes quantités de 
méthane).
Les écosystèmes : remontée rapide vers le nord (ou en altitude 
dans la montagne) des écosystèmes et des espèces (faune et 
 ore) induisant perte de biodiversité, acidi  cation des océans, 
menaces sur la grande barrière de corail.

Les impacts économiques et sociaux : risques de submersion 
sur les zones côtières où vit 40% de la population mondiale, 
fragilité des systèmes agricoles, famines localisées, tensions 
et con  its pour l’approvisionnement en eau,  ux de réfugiés 
climatiques.
La santé : déplacement des espèces porteuses de maladies 
tropicales dans des zones peu habituées à gérer ce type de 
vecteurs (moustique tigre), intéraction avec les phénomènes 
de pollution de l’air.

Que faut-il faire maintenant ?

 - Agir simultanément sur l’atténuation des émissions de 
GES et l’adaptation des territoires au changement clima-
tique ;
 - Étudier les liens entre changement climatique et autres 
risques (qualité de l’air, santé - environnement, biodiversité, 
con  its).

Au niveau mondial et européen :
 - Agir pour un accord mondial d’engagements de réduction 

d’émissions de GES et aider 
les pays les plus menacés ;

 - Fixer des objectifs ambitieux de réduction de GES au niveau 
européen à l’horizon 2030. 

Au niveau français :
 - Engager la transition énergétique ;
 - Recenser les GES liés à notre consommation et pas seulement 
à notre production ;
 - Tenir l’engagement de diviser par 4 les émissions de GES en 
2050 ;
 - Impliquer fortement les territoires et les citoyens dans la 
transition énergétique.
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Évolution des températures moyennes en France de 1900 à 2010
(Source : Méteo France)
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ONDES ÉLECTROMAGNÉTIQUES

Que faut-il faire maintenant ?

Poursuivre la recherche sur les ondes : 
 - Développer les études d’exposition à long terme ;
 - Conduire des études sur sujets sensibles ;
 - Conduire des études de co-expositions ; 
 - Développer la modélisation et rechercher les mécanismes 
d’action des ondes sur le vivant. 

Prendre des mesures de précaution :
 - Pour les antennes, tendre vers l’harmonisation des VLE 
en Europe, tout en veillant à une baisse progressive de 
l’exposition moyenne de la population, en commencant 
par les lieux les plus sensibles et les sites les plus exposés ;
 -
sition, en particulier chez les jeunes et les enfants, chez 
qui l’usage moyen s’accroît rapidement.

Les effets sur la santé des radiofréquences sont sujets à 
débats
raient des effets sur le sommeil, la prise alimentaire, ou 
encore la fertilité. Par ailleurs, en 2011, le Centre interna-
tional de recherche contre le cancer (CIRC) a classé les RF 
«possiblement cancérigènes».

Il semble émerger chez certaines personnes une hyper-
sensibilité aux ondes. Des études sont lancées, mais les 
protocoles sont contestés par les personnes mêmes à qui les 
études s’adressent, preuve d’une très grande tension sur ce 
sujet. 

relation entre l’exposition aux radiofréquences et l’hyper-
sensibilité électromagnétique n’a pu être apportée jusqu’à 
présent ». Cette position est partagée par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). 

position (VLE)
La France applique la recommandation européenne avec 
une VLE de 41 Volts par mètre (V/m) pour une antenne 
relais d’un fréquence de 900 MHz. Certains pays en Europe 
ont adopté des valeurs plus basses en application du prin-
cipe de précaution.  

Que sait-on aujourd’hui ?

Limiter l’exposition de tous, en priorité : femmes enceintes, 
enfants et personnes électrosensibles.

Les sources d’exposition aux ondes électromagné-
tiques se sont multipliées ces 20 dernières années. Nous 
sommes tous exposés quotidiennement dans nos envi-
ronnements de vie, à l’extérieur comme à l’intérieur. 
Ces ondes sont réparties en fonction de leur fréquence. 

Les radiofréquences (RF) constituent le domaine de lon-
gueurs d’onde le plus vaste du spectre électromagné-

les émetteurs de radio, de télévision et les radars.

De quoi parle-t-on ?

Le spectre électromagnétique
(Source : INERIS d’après INRS)
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QUELLES PERSPECTIVES ?

Pas d’innovation sans concertation et respect mutuel pour 
un choix et une mise en œuvre éclairés des technologies 

émergentes. 

 

 - Négliger les signaux faibles en l’absence d’une expli-
ca i n scien i  ue du écanis e d’ac i n 
 - Établir un lien de causalité entre une exposition particu-
li re et la aladie ui ettra    ans  appara tre 
 - ouloir attendre la preu e scienti  ue de l’existence 
d’un ris ue

 - Rester attentif aux signaux faibles et accélérer la 
rec erc e publi ue co e pri ée 
 - tre réactif pour actualiser les tableaux des aladies 
professionnelles en fonction des inno ations 
 - xiger dans les p ases d’incertitudes ue toutes les 
expressions soient entendues  ue les rec erc es 
et les expertises soient transparentes, plurielles et 
contradictoires

ertaines expériences du passé ontrent u’il est dif  -
cile de prendre les esures nécessaires pour li iter les 
ris ues, e lors u’ils sont a érés co e pour le 
tabac ou l’a iante, car cela et en cause des  li res 
enti res  o e le ontre l’ gence européenne 
de l’en ironne ent  dans son étude  signaux 

précoces, le ons tardi es , c’est logi ue ent encore 
plus co plexe uand les ris ues ne sont ue suspectés, 
d’o  la dif  culté  faire progresser la prise en co pte 
du principe de précaution au ni eau ondial  a rance 
a fait un grand pas en l’inscrivant dans un texte consti-
tutionnel

a surveillance épidé iologi ue n’est pas l’outil 
d’alerte le plus pertinent pour anticiper sur des 
do ages liés  des problé ati ues é ergentes, car 
elle ne les identi  e ue trop tard, une fois réalisés  

es études épidé iologi ues pré aturées peuvent 
e avoir un effet inverse, en laissant croire u’il 

n’  a pas de ris ues alors ue ceux-ci sont seule ent 
en train de se réaliser, ou encore ue la puissance de 
l’étude est insuf  sante pour conclure  l faut accorder 
dans le do aine des ris ues é ergents davantage de 
con  ance aux ét odes prédictives et, tout particuli -
re ent,  la toxicologie et  l’évaluation des ris ues  

R    

L     

P       

es futurs possibles se préparent au ourd’ ui dans les 
laboratoires de rec erc e  les futurs sou aitables se 
préparent avec les cito ens  n ce sens, concernant la 
rec erc e, les cito ens peuvent avoir leur ot  dire, 
non pas sur les résultats scienti  ues, ais sur les 
uestions scienti  ues et les progra es   nancer 

en priorité  ls peuvent é ettre un avis au sein des 
co issions pluripartites, ises en place par les 
établisse ents

es dé arc es de rec erc e participative se déve-
loppent, u’il s’agisse de plate-for es de dialogue, de 
propositions et de pro ets per ettant  des cito ens de 

sou ettre des uestions  des é uipes de rec erc e  
progra e R R  Réseau d’éc ange et de pro ets 
sur le pilotage de la rec erc e et de l’expertise , partici-
pation  de larges collectes de données ui co pl tent 
les observations des c erc eurs

our progresser, il est nécessaire 
 - D’élargir les expériences de science participative, 
en  i pli uant les l céens et les étudiants 
 - De réfor er et d’a éliorer les for es de débat, 
en donnant une place plus large aux cito ens 
 - D’associer les citoyens tout au long des processus, 
y co pris ceux enant  une décision de gestion


